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METHODES DE DEVELOPPEMENT 

INTRODUCTION - 

Il y a un« dizaine d'année», bien avant que 

le BANGLADESH »oit indépendant, uno personnalité pa- 

kistanaise connue déclarait aux journalistes. : "Il n'y 

a paa de problème politique au PAKISTAN Oriontal ; i) 

n'y a qu'un problème de Développement''. Af í á rmatio« r.yro- 

pathlque venant d'un hommo constructif et qu'on voudrait 

pouvoir »uivre : Travaillez au développement de votre 

paya et le reate voua aera donné par surcroît. En effet 

améliorer 1« rendement d'un champ, créer un projet indus- 

triel, développer l'exportation d'un produit, a «atérlol- 

leaent plua d'effet qu'une discussion théorique sur lea 

Mérites des eystèmea. Le tochmcion eat alora plua 

efficace que le politique. 

Mais lo Développement est une opération complexe 

•t dont le coût pocial, -l'effort humain,- cet élevé j il 

a'agit,le plua souvent, d'investir J «v° sacrifices du pré- 

sent er. vue d'un avenir meilleur ; p^rfoio mûtite de renrmeer 



A   dea   valeur:    de     ivtii^al'oa   en   vuo   d'un   progrès   cconoail- 

mo   ot   social.   ;   fiUtreni'nt   û*.t   Ì 'hornmo   <ï«t   on  meme   temps 

J..L   fin   et   le  moyen   d-2   t-ute   opération   de   Développement. 

Coat  pourquoi   le  problemi   a   un   "ort   contenu  politique, 

..u«:   les   seuls   tPCA. •'. -it riw   re   peuvent   résoudre.   Chacun 

• •f*-   par   e::o •   * o   <y ' t   i  pont   ->nrtir   d'axiomes   aussi   opposés a^J. 

V-t- "Fri orité é  *!• furtrlo lourdt" ou "Entraînement de 

y  ' Investisi'« i» n  p^r l.-1. conuarnntion''. 

L'optici po'.:', vi quo et l'efficacité technique sa 

doivent donc rV; rollihor^r étroitement en vue d'un bien 

T.tpérieur cloioi öt v ilv  par le peuple. L'une apporte 

ii.% créativité, son .4rc; '.nation, sa science ; l'autre est 

'•-u»rce d« - ér* tir..'. -' é. '^fi u< .;e il est essentiel que les 

rènna du d:vh;ro' c:.t roient bien entre les mains des 

:v.' tionany cl cao l^.s ;ti* n^orn T'apportent, -quand on 1« 

].s *r demanda,-  la-;- 1 o:rie volonté, leur esprit d'entre- 

rriso, levr n—aii '. "• ;c<«, ^ue duns lo cadre tracé par les 

, ol.-'.tiqur?.«;. ^ ' t nt   à un'! sincere collaboration qu'ils sont 

Ì ne invités. 

Tal oit 1' •prit dann lequel nous présentons 

-ot exposé sur Iva  Jiétho^es do Développement. 

Da.i.f« un prr.ii?.". ' chapitre nous analyserons les 

différentes étnpei d'^ao action de développement : création, 

identification, et ..   rénlisp.tior, gestion. 

Nous iroritrorons ensuite en quoi le Développement 

dopasse 1« Comcerce. pour s'inscrire dans la COOPERATION. 



-   3  - 

I.   LBS  ETAPES  OU   DEVELOPPEMENT   ; 

Les   statisticiens  moBurcr.      U,   ... . v. x oppon-en t 

d'un pays par  la  ratio Produit   nati r.u.i   brut/  Nombre 

d'habitants.   Il   est   ainsi "convenu"   quo   lorvju»   ce   chiffra 

• at  inférieur a  un  certain  seuil,    ( *>  U  G. 0   ",tiu;   ¡e  pays 
•at   "aous-développé".   Cette  approche   ont   nr^ia   doute  né- 
cessaire  pour  apprécier  les  efforts   ¿lobaux  qui   ratent 
• consentir  ou  l'aide  internati on« le  «   fourn.'r   ;   mais 
• 11«  r«nd  compte   d'une  manière   trop   ciiffaao   de   la  réalité 
des  phénomènes.   Il   faut  en particulier  su   demander  si   le 
pays  possède  assaz  de  "¿(Weloppeurc"   et   «'il   sait  le« 
conserver.   Car  le   développement   eot   un  -i.^b.vo   rroblòme 
d'hommes   :   problem«  d'entrepreneur.-,,   ¡>iobl      :.j   do  consom- 

tna teure. 

1*)   La  création   ; 

Pien  n'est  plu«   significati!   q»   >        an«]/.^r 
les  relation«  entre  porsonralités   cróatric.t.3   ot  p;.pul«- 
tions   consommatrices.  Tel  pays, gravement   aíf^ctó  par  le 
•oua-développement,   fournit   aux   pny*   indus trioln   un   «rond 
nombre  de  cadres   de  voleur   ;   toi   pays  a* ..s-úó/* - oppé   (par- 
fois   le même)   emploie  doo   cadre»  plethoric    ••   dnn.i une 
économie  sans  vigueur  où  l'avenir   parafi   ''boucha".   Dans 
tel   autre  pays   sous-dóveloppú ,   au   cont:airo,    l'environne- 
ment   socio-économique   incite   ¿   la   "connivoun "   entre   le 
développeur  ot   son  marché   :   quoiqu'un  a   :i.n~nti"   q\:'un 
certain projet   était  envisageable   et   il   a   ir.'.s   son  intelli- 
gence   et  son  énergie  ou  service   de   co  p«,)   t. 

Il  va   de   soi   que  lo   dévôloppcM-   r>o"t   ^.uaai 
bien   être  un  fonctionnaire  qu'un   cntroprencir   ¡irivé   ou  un 
homme  politique   :   on pout  KaM-llc-   ü> ffórorr.ment   cette 
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catégorie de personne» : elle» restent créatrices ; des 

obstacles plua ou moins redoutables peuvent ótre WííJ MOUS 

leurs pas : ce n'est l'apanage d'aucun regimo ; ils s'ap- 

pellent lo manque de moyen, la jalousie, la bureaucratie, 

1»intrigue... Mais le développeur est tenace, il eat 

modeste, il est motivé, il sait écouter et aussi convaincre 

Tôt ou tard, on verra jaillir de son esprit et de sa vo- 

lonté une idée exploitable \   le processus du développement 

sera amorcé. 

Il en est du développement comme du téléphone : 

avant que la communication soit établie entro les deux 

interlocuteurs, le travail le plus important : la recherche 

de la ligne, est déjà accompli. Travail obscur, souvent 

non signé, laissé à des mécanismes clandestins où le meil- 

leur ou le pire peuvent l'emporter. Disons-le plus claire- 

ment encore : de nombreuses personne; ou des entreprise« 

considèrent qu ' "il y t»M un projet, lorsqu'il y a un appel 

d'offres ; or 1'appel d'offres n'est que lo dernier st«de 

d'un processus ; pour en arriver là il P fallu bien dos 

efforts. 

2e) L'identification 

Les critères auxquels obéit la création d'un 

projet, dépendent corten du régime économique en vigueur. 

En Europe Occidentale par exemple, la notion de marché 

l'emporte sur celle do produit î telle grande entreprise 

qui fait des tuyaux en fo:ito a besoin, pour servir son 

marché, de fabriquer ausnj ries tuyaux en acic^r, des tuyaux 

en béton armé, des tuyaux en amiante-ciment, dea tuyaux 

en PVC, des tuyaux en résine renforcée.de fibre do verro, 

etc.. Et pourquoi ne limiter aux tuyaux : l'Entreprise 

s'intéresse à tout ce qui concerne J 'habitat î le verre, 

l'isolation, l'électricité, la construction civile, etc.. 
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En  Yougoslavie,   la   Commune   est   la   cellule   de 

baso   de   l'activité   économique    ;   sos   organo   vont   ainsi 

procéder   à   1'inventaire  dos   ressource?   :   matière   première." 

agriculture,   main   d'oeuvre   ;    à   celui   des   activit.   .   exis- 

tantes   :    industrie*,   dp   transformation,   activité.-,   do   servi- 

ce,   tourisme,   sports   d'hiver,    échanges,    emigrati m...    ; 

on   est   ninni   conduit   A   un  plan   communal   de  développement 

qu'on  nssayera d'harmoniser   avec   le  plan   de   la  République 

oti   do   In   Fédération.    Kt   la  commune   désignera   les  hommes 

chargés   de   "faire   passer"   les   projets  qu'elle   a retenus. 

Ici   l'initiative   est   collective  et   politique. 

Dans   tels   pays   sous-développés,   l'un riche   en 

4étrolo   et   pauvre   en   hommes,   l'autre  riche   en  hommes   et 

'lénué   de   ressources,    les   organes   de   planification   ou 

les  banques   vont   rechercher,    -éventuellement   avec   des 

L'->n.-iiil tant»   étrangers,-   des   projets   caractéristiques   :   a 

j.nvc.«(tÌ3.Hc:ncnt  massif  pour   les   uns    (capital   intensivo),   u 

emploi   maximum pour   1rs   autre«   (Labour   intensive).    Ai.nr.i 

tout   concourt   dann   un   climat   U'offervoscenco   intellectuel- 

lo   et   do   création   économique   ò   "identifier"   des  projets. 

Peux  dangers   principaux  me incent   ce   staci?   du   dével opponent : 

¡e   manque   de   cadres   économique«   auffisonwent   ouvert.»   et 

qualifiés,   lo  manque   d'enracinemont  et   de   soutien   popu- 

laire   des   développeurs. 

> " )   '' 'S <"_d«'   «'<•   *"»j *ibi ' Lis. 

Pour  dix   projets   identifiés,    il  n'y  en  n   qu'une 

partie   qui   soit   faisable.   Par   conséquent   apròs  la   pha?»e 

de   brain   storming,    il   fout  pasr.cr   à   celle   de   l'étude   tic 

contrôle.   Les  éléments  à   prondre   en   compte   sont  d'abord 

techniques   :   vérifier   mi  sont   les   matières  premièri?:!   : 

]rtir  qualité,   régularité,   prix   ;   définir   In   nature   dc;i 

produit.:*   finir.,   lour   adaptation   an   marché   ;    s'assurer   uur 
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1«  processus  technologique  ont adaptable   au climat,   A  la 
qualité  de l'eau,   à la qualification de   la main d'oeuvre   ? 
examiner les  difficultés à  résoudre  pour  construire  l'usine: 
résistance du  terrain,   isolement  dans un  désert,   moyens  de 
transport,   infrastructures,   etc.. 

Viennent   annuite  los   facteurs   économiques   et 
commerciaux,   essentiellement   l'etudo  de  marché.Dans   ee 
domaine   il  ne   faut   pas  confondre rigueur  économique   et 
manque   de  souplesse.   Il  y a  bien des  manières  de  rendre 
un projet  faisable,   même  lorsqu'il  n'existe pas  locale- 
ment  un marché   suffisant.   Si   on se   laissait  aller à  une 
orthodoxie  chatinée,   on  ne  ferait  que  perpétuer  le   sous- 
développement.   La   premi. Vf o méthode   ont  de  rechercher un 
marché   d'exportation  ce  qui   conduit   parfois à   s'associer 
A une   entreprise   étrangère   ;   une autre  méthode   consiste  à 
amorcer  ou a   accroître  le  marché  local   en procurant   des 
aides a   la  consommation. 

Les  projections  financières  concluent  habituel- 
lement  l'étude   t   quel  est  le   montant  den   investissements 
et  du  fonds  de  rouletaont   ;   commont   ces  besoins   seront-ils 
financée   i   capital,   emprunts   a   long   terme,  à moyen   terme, 
A  court   torme   ?   quelle  est  la   rentabilité prévisionnelle 
pendant   lea   10 premières  années   |   quelle   sera  chaque  année 
la  trésorerie  de   l'entreprise,   tenant  compte  du  remboursè- 
rent  des  omprunts   ;   ot  à  titre  do  contrôle,   on  calculera 
la  durée nécessaire  au remboursement  du   capital,   1&   renta- 
bilité   interne,   otc...   Ici  aussi   il   ne   faut pas  oublier 
qu'une  projection   financière   peut  être   améliorée  s'il  y 
a un*  volonté  politiquo  de  le   faire   (dotations   en  capital, 
bonification    d'intérêt,   etc..) 

Enfin il   serait   «ago  d'ajoutor  un chapitre 
sur  l'impact   social   ou culturel  du projet,   sur  son  environ- 
nement.   Par  exemple,   on n'installe  pan  une usine  au  milieu 
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dos  nomades   sans   créer   des   changement«   grnv,.,,   en   1.1 «n 

comme  on  mal,   à   leurs  conditions   d'existence.   Cette   parti« 

eat   la   plus   difficile   à   apprécier   et   pourtant   la   plus   lourd« 

do   conséquence.   Les   changements   doivent   avoir   été   voulus   ; 

on  ne  peut  pas  accepter   d'en  être   surpris. 

k*)  La   réalifntlon 

Un   projet   supposé   "identifié"   pout   être   réalisé 

de  bien  des   manières.   Une  première   variable   consiste  dans 

l'étendue   et   la  nature   de   la   part   qui   peut   être   réalisée 

dans  le  pays   lui-même   et  qui   peut   comprendre   dans   l'ordre 

de  difficulté   croissante   :    l'exécution   du   génie   c   vil, 

les  dessins   et   calculs   de  génie   civil,    le   montage,   la   di- 

rection  du  montage,   lo   transport   du  matériel   importé,   la 

fabrication   du matériel,   1   engineering   de   construction   du 

•atériol,   l'engineering   du  projet,   la   licence  du   procédé, 

la   coordination   générale.   Il   est    désormais   évident   qw«:   la 

part   locale   des   trr.vaux   et   des   services   a   un   multiplicateur 

de   croissance   beaucoup   plus   grand   que   celui    de   la   part 

importée.   Aucun   pays   n'a  vraiment   intérêt   au   contrat   clef 

en main  quand  i .   a  des   cadres   suffisants. 

Une  seconde   variable   consiste   en   l'origine   <U s 

relations   entre   l'investisseur  et   la   société   étrangère    : 

ou bien  celle-ci   a  été   choisie   par   appel   d'offres   ou  birn 

ce  choix  résulte   d'un   accord   de   gré   à   gré.   Il   est   curieux 

de  constater   qu'on  parle   beaucoup   plus   des   adjudications 

intornatioralns   que   des   accords   amiables   qui   sont   de   loin 

les  plus   nombreux.   C'est   satis   doute   que   les   premières 

paraissent   plu»   sportives   et   flattent   lo   goût   du   pubi*c 

pour   In   confrontation.   Mais   l'accord   de   gré   à   gré   est 

beaucoup   plus   rubtil    ;   il    permet   nus   partenaires   de   coopé- 

rer   dans   de.n  domaines   plua   complexes   que   la   ¿CîM! r   fictif n 

du prix   i    il   crée   den   Wns   plu»   durables,   il   suppose 

franchise,    égalité   ut   partas«. 

•* 
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Ainsi les deux extrêmes entre lesquels s'inscrit 

1« realisation d'un projet sont : 

- Le contrat clefs en mains intégral, obtenu sur appel 

d'offres ; dans ce cas l'investisseur abandonne son 

Initiative à l'entrepreneur jusqu'à ce qu'on lui remette 

les clef* 5 ensuite c'ost fini | 

- Le contrat de coopération, négocié de gré A «ré où cha- 

cun des contractants exécute une partie des services ; 

éventuellement celle-ci se maintient au-delà du démarrage. 

Le choix iu Juste équilibre sur le partage des travaux 

et le partage des responsabilités est un acte politique 

qui n'incombe qu'aux autorités du yays investisseur. Il 

y a 10 ans, noua pensions que le contrat clefs en mains 

avait du plomb dans l'aile ; nous avons été démentir, par 

lea commandes des pays riches en argent et pauvres en 

cadres. Le contrat clefs en mains semble leur convenir. 

5») La gestion : 

On classera dans  ce   chapitre  les puaaes prépara- 

toire« à  la geat.on  qui  sont notamment   î 

- l'établissement  de l'organigramme  de  l'usine,   des profils 

da  poste,   de   la politique  de   salaires   ; 

- le  recrutement  et   la sélection du personnel   selon des 
critères précis  de  qualification,   langue,   instruction.. 

- la   formation  de  base,   la  formation  spécialisée,   ti.nt  en 

classo   que  sur  le   tas,   la   formation permanente   ; 

- la   définition   des  procédures  de  gestion,   c'est-n-uire 
approvi sionnoments,  prix  de   revient,   entretien,   commer- 

cialisation,   etc.. 



-   loo   reldUüiüf   de      'usine   avec   pon   environnement   social« 

«¿minisi   atif,   cultural,   ócr.'ogiquo   (controle   de   la pol- 

lution) . 

L'cxriiltatian   d'une   usino,lorsque   les   construc- 

tou.-a   ii'roit   ache* ó   leur."   T -úloa ,n-' cesnit a   une   bonne   colla- 

î:cr-f,tion  nvoc   r \\ipl eu'-.i   part'.nn I reo   ;   on  particulier,   il 

iuut   prévt.i.-   o.'fì   lo   bn.Mliiur   de   Li   licence   communiquera 

tous   los  perf ootionnoirentij  à   son  procédé,   lea   échanges 

¡•ériodi^urìs   d ' ini »rr¡,.4 i ons ,   In  poursuite   de  la   formation 

t'vis   ca<irou   ;    lof   constructour.i   dos   matériels  principaux 

lovror.t   ôtiv-   en r-.esuro   de   fournir   continuellement   les 

consul!s   d'   ntr»   iu.i  et   ien   pièces   dt»   rechange  nécessaires 

i.'ir   lo  plan   cos   approvisionnements   mi  matiòroa  premières   e*. 

<"o   la   c^:r.!' rei alitali «ut   d-js  produit*-,   il   faudra   participer 

ù   c'oa   rtssuci.it'.o*;-   nrofe *3Ì< nnn 1 lo.« ,   tini I onales   ou  inter- 

nati or.ale3,   c'i   nani «'Irò  A   restt-r   a"»   courant  des   tendances. 

Knfin,   fren t'. on   sigli:« fio   ¿masi   expansion,   soit 

])o'T   sulv-t    1 • évoli,tio;s   de.,   nnrctiés,   soit   pour  di vortii fier 

la  production   ni1 on   TOH   capaciten,   1«M   ressources   et   le« 

btìa'-inì   ;   r~r   co-séquont,   uno   politique   financiero   dc*ra 

ètra   établie,   réhcrvant   la  pari   du  personnel   et   celle   de 

l'autcfinur'.i-.aeiit.   Tontea   cos   décií.iona   A   prendre   condui- 

ront   à   définir  vno   politique   de   management   qui   fixera   par 

exemple   le   rôle  d<<¡¡   »utoritén   centrales,   la  rôle  des   tra- 

vailleur«,   lo   rolo   du  partenaire   étranger,   s'il   y   a  lieu. 

Il   est   do   l'intérêt   Je   tou.i   que   le   mécanisme   de.   In   déci- 

sion   soit  bien   déterminé. 
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il. nKvi;Lor¡,.;:.¡íri IT COOPéRATION - 

Lcn opéra lions analysé«» ci -dessus ne sont à 

aucun moment 3im¡ilc¡i r.u 3U.«c eptlble?; d ' être réal i ««"'es IMI- 

uns personne s.Milc. Cortes nous avons essayé tie montrer 

le rôle de la personnalité créatrice, niais nous avons 

aussi ranpeîé 1'importance de l'environnement sncio- 

écononiique et <iu narché consommât our • Le déve l oppomen t 

est toujours un travail d'équipe,si possible piuridi sci - 

plinaire (techniquo-économique-financi ére-pédagogiquc) et 

très souvent plurinationale. Il n'est pas do tâche mieux 

F.daptéo à la coopération entre les j   uples, alors que la 

politique, la religion, la culture, ont cessé d'f'sr les sen! r 

ficteurs d'unité. Nous allons à chacun des stades du dé- 

veloppement, montror comment la coopération peut s'inataur 

1 ° ) Le consejil : 

Créer et identifier des projeta de développement 

nécessite in savoir et une expérience d'autant pi un vawte^ 

que chaquo branche d'industrie a sa propre philosophie cl 

que nul ne peut être spécialiste de tout a la lois. Il <  st 

dnne naturel que les Développeurs nationaux fassent appo' 

à dos Conseils Etrangers (Consultants) pour les aider à 

établir leurs pla:is et à en justifier la faisibi lité. Il 

existe dans le monde et, notamment dans les pays indus- 

triels, de nombreuses Sociétés ou personnes susceptibles 

de répondre à cet appel. Les précautions à prendre sont 

surtout : 

- préférer l'équipe ù   l'expert isolé do manière à pondérli- 

les avi« ; 
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rechercher 1» conseil le plus proche possible de l'in- 

dustrie pour éviter de« expertises trop théoriques ; 

garder le contrôle du projet, cor souvent le conseil ne 

connaît pas le contexte socio-politique. 

La rémunération du Consoli prend la forme d'hono- 

raires, le plus souvent nu temps passé. En principe le 

Conseil formule son avis sur le projet mais n'intervient 

pas dans sa réalisation. A fortiori il n'en assume pas la 

responsabilité. Néanmoins il participe à la prise do déci- 

sion et à ce titre on estimerà qu'il apporte réellement 

une coopération, en particulier dans le domaine des choix 

technologiques et du marketing. 

La   schéma peut être amélioré par la constitution 

da bureaux locaux d'Ingénieurs-Conseils, mais à participa- 

tion étrangère, kinai   a-t-on accès à une source d'infor- 

mation plus vaste snns pour autant renoncer à un .solide 

enracinement locul. Les techniques du Franchising s'appli- 

quent assez bien à do tiles Sociétés de servicen, le fran- 

chisé local bénéficiant,ci litre rémunération, de la réputa- 

tion  et de l'assistance technique du franchiseur. 

2•) La promotion i 

La fonction de promoteur se différencie tt ' ~ 3rd 

de celle de Conseil par le mode de rémunération. Alors que 

le second est payé au temps passé, le premier no perçoit 

non salaire qu'en cas de succès du projet qu'il a promu. 

Le risque d'échec est trè* grand dans la mesure où le pro- 

jet pourrait n'être pas valable, ou l'investisseur local 

pas motivé ou même qu'enfin le projet se réalise avec 

d'autres que le promoteur. C'est un métier où il n'est 

pas rare de tirer les marron« du feu ; par conséquent, en 
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caá   ¿e   succè*   In  rénanérntior.   òoiL   «tro   beaucoup  plus 

inportante  quu   colie de   Conseil. 

Mai *»,   avi-de'.      d^   la   réu-uné, ,; tien,    .'adi   la 

fonction   elle-raCme  qui   est   différente.   Car   netto   foia   le 

promoteur   est   responsable   du   .mecès   cl   il   ont   amené   à 

s'engager  beaucoup  plus.   Sa  réputation   ont   également   en 

Jou   et  il   ne   pout   «o  pormoUrt :   pu)-   exornóle,   de   faire 

l'impasse   sur   un«  purtio   don   probi amos   ou   de  prendre   des 

libertés   avec   l'étudo   économique.   Ca   -òg\o   générale   la 

promotion   conduit  à   la  prif;e  de   participation  ou  ù   l'enga- 

gement  d'oxportor. 

Pli.tôt  que  promotion,   nous   dovrions   dire   co- 

promotion   ct*r,   dan«  co   »chôma,   il   y   n   doux  promoteurs, 

l'un  local   qui   a  le  dernier  mot,   1* nutro   étrnnger   souvent 

ninoritniro,   mais  qui   apporto   lo   limnologie   et   le   marchó 

d'exportation.   Le  promoteur   local   trouve»   ici  une   sécurité 

plus   gronde   que   s'il   est   seul   rospoiiHablo.   En  outre,   le 

yatèmo   s'applique  n   íOH   projet."   oui   no   «»»raient   pas   fai- 

sables   s'ils   s'appuyaient   seulement   ;uir   lo  marchó   intérieur 

L'un  dos   problèmes   importants  à   résoudre   est   quo   le   parte- 

naire   étranger   ait  un  droit   et   une   possibilité   réels   de   par 

ticiper  à   la   gestion. 

3° )   Le   transfer.',   t«>chnolq£iquo 

Beaucoup  />   été   dit   .'tir   la  necesité   de   transfe- 

ror   aux  poya   sors-dévol opp   .;   les   todmiquui   dont   ils   ont 

besoin  pour   leur  propre   croi enanco.    Dt   on   \,   à   junte   titre 

insisté   nur   quolquon   conditions   '.' onúnmnn ¡ales   de   ce   trans- 

fert,   à   nnvoir   : 

-   le   savoir   n'est  pas  ime tnarch.ndi.no   ;   quand  on  le   cède 
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à un tier«, on en garde l'usage. L'échange technologique 

relève donc davantage de la coopération que du transfert 

do  bien. 

Les  intérêts  des   deux  parties   doivent   ôtro   protrae«, 

sinon  le  processus  do   transfert   cat  bloqué.   Nationaliser 

ou  taxer   abusivement   le   «avoir   étranger,   concurrencer   à 

des pi ix  de  dumping   les   sources  de  techniques,   favorisent 

l'isolationnisme   et   le  refus   de  partage. 

Los  procédés  ne   peuvent   être   transférés  san«  une   adap- 

tation  aux   conditions   locales   ;   ceci   oxigo   la  col iobora- 

tion  de  deux   équipes   du   technicien,   et   de   ceewterçanta, 

source   d'enrichissement   mutuel. 

Le  transfert  d'un bien  immatériel   ne  peut   ©tre   acpnró 

de  celui   de   son  mode   d'emploi,   c'est-à-dire   qu'il   doit 

être   accompagné   d'une   action   pédagogique. 

Pour   avoir   coitancr.*   vingt   ans   à   «le«   nctivit -.     !r 

•ransfert   technologique,   nous   pouvons   affin-mr   que    • < 

»'partage   du   savoir"  avec   d'autres  pays   moins    fuvori    •   •      • 

va   pns   de   soi.   le*   dépenses    de   reeliprehe   »ont   tré«    lo<.r<t..-, 

elles   requièrent   en  outre   un   environnement   technique    i     lin- 

niveau,    lui-mêmcs   source   de   dopende*   ;    le   transfert   i><•< '    Mî ' 

des  homme»   très   qunîifi«.    qui   pourraient   être   miou^   vnln 

risen   dans   l'exploitation   directe   ;   en   outr<-,    il    necroît 

la   concurrence,    risque   ti.    rendre   )<• marché   incontrôlable, 

pout   condamnor   enfin   avi   fhoma.irc   den   régions   entières. 

Comme   par   ailleurs   1er.   liosoins   des   puys    sou». 

développés   H ont   iinijonses   et    urgents,   et   que    leurs   iroy« n«, 

do   paiement   sont   limités,    il    '•«mira  bien   (.1 river   un    i<>n,- 
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•t  1« plu»   tat   aera  le mieux,-   à   faire   subventionner  1« 
transfert   technologique  et  la  formation professionnelle  par 
la coMunau.«  internationale,      • est-à-dire  pa     les paya 

les plu« ri chea. 

En fc.-endant,   la r«cherche  d'un*   coopération 
équilibrée   eat   la   seule  vole possible. 

*#)   L'Association   : 

Dana  de noaibreux paya,   le  recoure ¿la  partici- 
pation étrangère,dans   les  projets  industriels,   est devenu 
la régie.   Il  y   a  deux  catégories  principales de  participa- 
tion   (Joint-venture),   la participation  contractuelle   at 
la participation  financière.   On  pourra voir è  ce   sujet 
l'ouvrage   intitulé   "L'Accord Industriel   InternationalM 

édité par  la  Faculté   de  Rennes   (Librnirien  Techniques, 
27 Place  Dauphine   -   75001   PARIS) 

Par   exemple,   1es  pa:      pétroliers   du Moyen- 
Orient,   richea   en moyens   financiers,   wnis   peu peuplés 
et  peu encadrés,   cherchent   à   investir   dnns   des   projets 
techniquement   solide«   et   orientés  vers   ^exportation.   La 
participation   financière   étranger©   leur  paraît   le  seul 
moy«n d'assurer   ou  projet  une   gestion   technique   appropriée 
et  un réseau  commerci ni   international .   Ils   sont   prêts  è 
accorder  des  encouragement *  économiques  à   co  type  d'Aaeo- 
ciation. 

Dana   le   aou«-continent  indien,   extrêmement  peu- 
plé,   mala   san«   moyens   financier»,   notnmment   en   devi sei«,   on 
cherchera   également   un  partenaire   financier  étranger   de 
manière  â   valori»er   le«  matières  premiare«   locales   (par 
exemple  la  viande),   la main  d'oeuvra   bon   marché   (par  exeni- 
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pi«  »at èri O   lógtr   au   sou.-.-- tr«i '/nvt ) -sur   itivi  mnrchés 

d'exportation,    cotone   ío   Mov, .i-Oriint . Tvòr      lors   quo 

l'exportât   on   oat   la   rief de  \  ûto   do 1 'opérr   ion,   In  re- 

chercha   d'un  Frrtenairo   commerçai   o«'- esulati elle. 

?n  Al'ériu,   ¡su  contraire,   Ine   besoins du  marché 

tl'Woatique   priin.mt   1 ' oxport etirn  et,   on   nutro v   le système 

ioclo-économi';ue   n'oncourige   ,ias  J  va  pri HOî,   de participa- 

tion   financière.   C'est   uinsi   qu'a  vu   le    jour  la notion 

do   "Contrats   Produits   en Mains;*     par   le äqual s   le  partenaire 

étranger   fj'engrru   à   ccitstruir'   l'usine,    à   former  tout   le 

personnel,   à   frir«   narchor   los   Installations  pendant   plu- 

tiiouro   année«.   Notons   <jue   la  grosse   difficulté  de   cette 

"participation  contract* ell o"  est   que   lo   société   étrangèro 

ost   responsable   son«   avoir    le   rèeJs   droits   do   gestion.    D'où 

le   faible   nombre   de    :i\n<.'i th1 s . . • 

En   YmiR'.fllovir,   la     sr t L c4 p at I <- n   financière   est 

souhaitée,    tou,ours   ,.oui    un-   r,(   .«••»OH   <» ' '•-soortution ,   ma t n 

il   existe   eusui   des   participi i'ms   c -m * î ne ; no ' 'en   son«?   par- 

ticipation   nu   capita1,    t:'«. i lout s    li.   nation    1<    rapi tal    e.st 

plutôt   dif.uae   ilnns      f    '^n Icone   rie   1 ' u;H ov'rs t i •>!!.   Tout   se 

ramène   en   fait   à   ooe   nrr ti.-ri pat ! on   .-.ux   profili».   Mais   ici 

nrcore   le   problem,    .«-série'"    c-d   '.nini.   <!«s   pouvoirs   de   g«otlor 

du  partenaire   étranger   a i or-    q'i.    le   .u-rnler   mot   appartient 

an  Conseil    Ouvrier. 

Dan«   io   ra       n    j    -.n  i"i      s   « . a  i . í <   ne   permet 

pas   ou   ne   favorise   p^^s   1 ' appropri a f i on    pri"'"»   des   moyens 

de   production,   non»   .••.nivues   ••>»   fi.vrur   «'c    "í.or i ' >tés   mixtos 

d'Exploitation",    chaíreos   V,M-   contrat   de   di • ÍKor   à   profit 

partagé   les   u-iitér   d<    ïabr     nt^-r. .    '•'    dm M    et   )o   pratique 

des   affaire«»   n'ont   pas   fini   d'evoluii     nm»r   tenir   compte 

des   régimes   politl.pi*->   «> l   *'< -M   C«> LU t .1 «»••..-,   locrlcr.   Il   nous 

yontble   quo   rette     «.lut lo     mé >t * ••   a M    d'-'tor    plvn   largement 
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utili««'-«,   il    'l'y   anrei*    plus    ninni   tellement   de   différence 

entre   piirtici^Unn   c»tih actucllo   et   parti cij-ntion   finan- 

cière.    On   ..'iirirtilprnU   vorn   L ' ARB KITSGEMK IN SCHAFT   <pte 

ronnr.ft   lo   ^rdt   n'^nrnnr!. 

li• )   L ' Accord   commerci nl 

Unc   Hcructuro   plus    simple   que   la   participation 

industrielle   peut   être   imaginée   lors(|Ue   le   pays   dispose 

do  endres   qualifiés  et   n'o   pas   besoin   d'un   ¡ artenuire 

technique.    Dans   ce   ens,   un   accord   cnmmnrcial    pour   l'ex- 

portation   lui   permettra   de   valoriser   iea   matières   premières 

et   a«   main    d'oeuvre,   de   constitue!    des   uni té.s   plus   grandes 

et,   par   suit«.-,   d'abaisser   sos   prix   do   revient.   La   diffi- 

culté   de   ce    système   consisto   à   nssiror   la   solidité   des 

lions   entre    le   partenaire   local   «M    lo   partenaire   étranger   ; 

en  effet,    si    los   prix  ba'ssoTit.    îr   partenaire   étranger   ne 

«era   pina    tres   motivé   à   1 fi   von io   ti o.s   produits    ;    .s'il:,   mon- 

tent   c'est     lo   partenaire   local    «pli   cherchera   à   reprendre 

le   contrôle    dos   ventes.    La    solution   est   peut-être   dans   une 

Société   Mi> ' o   de   Vente   à   1 ' o-xp- rtntion. 

Co   r. chôma   peut   " I i «:    couple   avec   d'-.-s   eriiprnnts 

étrangers   .selon   1 <  méthode   nue   les   Anglais   ont   dénommée    : 

'•FAY   Aï;   YOU    KAUN   SCHUMK
1
    et    qui    con ¡«iste   en   gt on   à   rmitbmir 

ser   les   emprunts   «t   les   th.«r gis   financières   à   l'aide   do.s 

fonds   procurés   pai    les   exportation;,.    C'est   une  maniere   de 

plus   d ' org.«ni soi*   une   partie  ! nation   contractuelle   sans 

partici pa i i on   ti nniitii re . 

Quello   .pie   sui t    ! <.   méthonV,    M   ne    faut   pas   ou- 

blier   (pie    e   'est     la   \vil   aite    «t.f.   patti".-    qui    compte   le   plus, 

C'ont-à-dl ro    i|i)'i'l I-\'ì   dolvi:'     i ¡ -re    toutes    doux   motivèef;    ,\ 

uno   coopération    \ n>' v i t ab 1 ( •:•»«. t,t    '««npl« \«'.    1,'MUIIVSO   des   no- 

livntJons    insto    ,i    1 a i t «      ,     1   ' • -< \> •' !  i "ti i • t>   l i'Di il"   qi-e    si    1 .• s 
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constructeurs de matériel ou les entrepreneurs sont tou- 

jours motivés a vendre leurs servicos, beaucoup plus rares 

•ont les industriels prêta à favoriser le développement 

économique de leurs concurrents potentiels. Faut-il pour 

autant jeter le manche après la cognée ? Nous ne le croyons 

pas. La coopération internationale, pour se développer, & 

seulement besoin de médecins-accoucheurs. C'est le rôle 

que nous nous efforçons de Jouer. 

CONCLUSION - 

Le Développement est une opération complexe fai- 

sant appsl à toutes les disciplines. Elle doit se réaliser 

dans un climat très ouvert de Coopération, tant dans le 

pays qu'ave»- l'étranger. 

Développement et Coopération ne sont pas seule- 

ment un art d'application. Ils demandent réflexion et 

recherche. C'est uno démarche parallèle à la démarche 

politique et qui lui ost complémentaire. 

Des organes d'action et de réflexion, indépendant! 

des intérêts et des systèmes, sont nécessaires pour haruc- 

ntser les positions des parties, guider les choix, sur- 

veiller l'exécution et la gestion. 
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